
Image not found or type unknown

L'opposition au paiement du prix de vente du
fonds de commerce
publié le 20/05/2018, vu 11553 fois, Auteur : LEGIFUZ

L'opposition au paiement du prix de vente d'un fonds de commerce, qui constitue un acte
conservatoire, peut être formée par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception. Les huissiers de justice sont donc habilités à intervenir en
cette matière

Opposition au paiement du prix de vente d'un fonds de commerce

1/ Information des tiers et de l’administration fiscale

Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en société des fonds de commerce prévues aux 
articles L. 141-21 et L. 141-22, toute vente ou cession de fonds de commerce, consentie même 
sous condition ou sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de fonds de 
commerce par partage ou licitation, est, sauf si elle intervient en application de l'article L. 642-5
, dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur dans un journal habilité à 
recevoir les annonces judiciaires et légales dans l'arrondissement ou le département dans lequel 
le fonds est exploité et sous forme d'extrait ou d'avis au Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales. En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur 
est inscrit au registre du commerce et des sociétés.

La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution de l'article précédent doit être, à peine de 
nullité, précédée soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, sauf s'il s'agit d'un acte 
authentique, soit, à défaut d'acte, de la déclaration prescrite par les articles 638 et 653 du code 
général des impôts. Cet extrait doit, sous la même sanction, rapporter les date, volume et numéro 
de la perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration et, dans les deux cas, l'indication du bureau où ont eu lieu ces opérations. Il énonce, 
en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, 
la nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l'évaluation ayant servi de 
base à la perception des droits d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les 
oppositions et une élection de domicile dans le ressort du tribunal.

2/ Opposition au paiement du prix de vente d'un fonds de commerce

Dans les dix jours suivant la dernière en date des publications prévues à l'article L. 141-12 
(publication à la diligence de l'acquéreur dans un journal habilité à recevoir les annonces 
judiciaires et légales dans l'arrondissement ou le département dans lequel le fonds est exploité et 
publication sous forme d'extrait ou d'avis au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
) , tout créancier du précédent propriétaire, que sa créance soit ou non exigible, peut former au 
domicile élu, par acte extrajudiciaire (acte signifié par le ministère d’un huissier de justice) ou par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, opposition au paiement du prix. 
L'opposition, à peine de nullité, énonce le chiffre et les causes de la créance et contient une 
élection de domicile dans le ressort de la situation du fonds. Le bailleur ne peut former opposition 
pour loyers en cours ou à échoir, et ce, nonobstant toutes stipulations contraires. Aucun transport 
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amiable ou judiciaire du prix ou de partie du prix n'est opposable aux créanciers qui se sont ainsi 
fait connaître dans ce délai.

Le Décret n°2016-296 du 11 mars 2016 a précisé la date de l’opposition pour la lettre 
recommandée avec avis de réception. L’article R.141-2 du code de commerce dispose ainsi que : 
« Lorsque l'opposition prévue à l'article L. 141-14 est formée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, la date de l'opposition est celle de l'expédition de la lettre par le 
créancier. »

Pour être encore plus précis, rappelons que la date de l’expédition d’une notification faite par voie 
postale est celle qui figure sur le cachet du bureau d’émission (C. pr. civ. art. 669).

L’opposition formée par lettre recommandée avec avis de réception pose des questions en 
matière de sécurité juridique. D’une part, l’obligation d’une élection de domicile dans le ressort de 
la situation du fonds vient en réduire le champ. D’autre part, le contentieux pouvant résulter d’un 
contenu irrégulier incite fortement à faire appel à un professionnel du droit, notamment l’huissier 
de justice.

Si l'opposition a été faite sans titre et sans cause ou est nulle en la forme et s'il n'y a pas instance 
engagée au principal, le vendeur peut se pourvoir en référé devant le président du tribunal, à l'effet 
d'obtenir l'autorisation de toucher son prix, malgré l'opposition.

L'acquéreur qui paie son vendeur sans avoir procédé aux publications prescrites, ou avant 
l'expiration du délai de dix jours, n'est pas libéré à l'égard des tiers.

L'indisponibilité du prix est absolue pendant le délai prévu pour faire opposition et, passé ce délai, 
l'opposition prolonge l'indisponibilité.

L'opposition n'engendre au profit des opposants ni un transfert du prix, ni le droit d'être payé par 
préférence (Cass. com., arrêt du 5 avril 1965, n° 63-11382).

Pendant les vingt jours qui suivent la publication au Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales prévue à l'article L. 141-12, une copie authentique ou l'un des originaux de l'acte de 
vente est tenu, au domicile élu, à la disposition de tout créancier opposant ou inscrit pour être 
consulté sans déplacement.

Tout tiers détenteur du prix d'acquisition d'un fonds de commerce chez lequel domicile a été élu 
doit en faire la répartition dans un délai de cent cinq jours à compter de la date de l'acte de vente. 

Toutefois, lorsque la déclaration mentionnée au premier alinéa du 3 et au 3 bis de l'article 201
du code général des impôts n'a pas été déposée dans le délai prévu aux mêmes 3 et 3 bis, le 
délai dans lequel la répartition des fonds doit être réalisée est prolongé de soixante jours.

A l'expiration de ces délais, la partie la plus diligente peut se pourvoir en référé devant la juridiction 
compétente du lieu de l'élection du domicile, qui ordonne soit le dépôt à la Caisse des dépôts et 
consignations, soit la nomination d'un séquestre répartiteur.

Lorsque le prix de la vente est définitivement fixé, l'acquéreur, à défaut d'entente entre les 
créanciers pour la distribution amiable de son prix, est tenu, sur la sommation de tout créancier, et 
dans la quinzaine suivante, de consigner la portion exigible du prix, et le surplus au fur et à 
mesure de l'exigibilité, à la charge de toutes les oppositions faites entre ses mains ainsi que des 
inscriptions grevant le fonds et des cessions qui lui ont été notifiées.
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